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Unité  
 
Nom de l’unité : L’EA « Droits, Contrats et Territoires »  est née de la fusion de deux EA 
EA n° 4159 « Droit comparé et international des affaires », dirigée par Mme  Marie-Christine PIATTI 
EA n° 3725, « Droit, Libertés et Territoires », dirigée par Mme Edith JAILLARDON. 

Label demandé : EA 

N° si renouvellement :  

Nom du directeur : Mme Edith JAILLARDON 
    Mme Marie-Christine PIATTI 

Membres du comité d'experts 
 

 
Président :  
M. Michel TROPER, Université Paris 10, Nanterre 

 
Experts :  
Mme Sophie ROBIN-OLIVIER, Université Paris 10, Nanterre 

M. Jean-Claude NEMERY, Université de Reims 

M. Frédéric LAMBERT, Université de Rennes 

M. Jean-Baptiste RACINE, Université de Nice 
 

Représentants présents lors de la visite 
 

 
Délégué scientifique représentant de l'AERES : 
M. François SAINT-BONNET 
 

 
Représentant(s) des établissements et organismes tutelles de l'unité : 
 Mme la vice-présidente chargée de la recherche de l’université de Lyon 2 
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Rapport 
 

1°  Introduction 

 Date et déroulement de la visite  : 

Le comité s’est rendu à l’Université de Lyon 2, le 27 janvier 2010, où il a tenu une réunion à laquelle 
participaient les responsables des équipes, la vice-présidente chargée de la recherche de l’université de Lyon II, le 
doyen de la faculté de droit et les chercheurs des deux équipes existant jusqu’à la fusion.  Puis, le comité a reçu les 
doctorants, hors de la présence des enseignants –chercheurs. 

 Historique et localisation géographique de l’unité et description 
synthétique de son domaine et de ses activités : 

Les caractères les plus marquants sont la taille réduite et l’isolement.  La nouvelle EA sera la seule équipe de 
recherche de la faculté de droit, elle-même petite et marginale au sein de l’université de Lyon 2, alors que les 
ressources en personnel et en bibliothèques se trouvent à la  faculté de droit de Lyon 3.  Les locaux et l’accès à la 
documentation sont dramatiquement insuffisants. 

 Equipe de Direction : 

Mme Edith Jaillardon        

Mme Marie-Christine Piatti 

 Effectifs de l’unité : (sur la base du dossier déposé à l’AERES) : 

EA n° 4159 « Droit comparé et international des affaires »,  

L’équipe est passée en 2007 du statut de JE à celui d’EA. 

Effectifs :   

6 professeurs (5 privatistes  et 1 publiciste)  5 maîtres de conférences (8 au 30 juin 2009). Il semble que les 
effectifs ont beaucoup varié, mais qu’ils seraient plus stables à présent. 

EA n° 3725, « Droit, Libertés et Territoires 

Effectifs et moyens 

3 professeurs et 9 maîtres de conférences. Dans cette équipe aussi, les effectifs ont beaucoup varié. 
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 Dans 
le 
bilan 

Dans 
le 
projet 

N1 : Nombre d’enseignants-chercheurs (cf. Formulaire 2.1 du dossier 
de l’unité) 13+ 14 24 

N2 : Nombre de chercheurs des EPST ou EPIC (cf. Formulaire 2.3 du 
dossier de l’unité)   

N3 : Nombre d’autres enseignants-chercheurs et chercheurs (cf. 
Formulaire 2.2 et 2.4 du dossier de l’unité)  0 

N4 : Nombre d’ingénieurs, techniciens et de personnels 
administratifs titulaires (cf. Formulaire 2.5 du dossier de l’unité)   

N5 : Nombre d’ingénieurs, techniciens et de personnels 
administratifs non titulaires (cf. Formulaire 2.6 du dossier de l’unité)   

N6 : Nombre de doctorants (cf. Formulaire 2.8 du dossier bilan de 
l’unité et formulaire 2.7 du dossier projet de l’unité) 23 + 23 35 

N7 : Nombre de personnes habilitées à diriger des recherches ou 
assimilées 9 + 10 19 

NB : dans la colonne Bilan, le 1er chiffre correspond à l’EA 3725, le 2ème à l’EA 4529 

2°  Appréciation sur l’unité  

 Avis global  : 

Les transformations paraissent propres à donner à la recherche une cohérence plus grande : les chercheurs en 
science politique étant associés à une UMR de Lyon, tandis que les juristes publicistes, historiens du droit et 
privatistes de Saint Etienne se regroupent et sont rejoints par des juristes de Lyon. 

 Points forts et opportunités : 

- Qualité des chercheurs ; 

- Meilleure cohérence grâce au regroupement des deux équipes. 

 Points à améliorer et risques : 

-  Manque de moyens en locaux et en personnel ; 

- Recrutement des nouveaux enseignants – chercheurs en fonction des impératifs de la recherche et pas 
seulement des impératifs pédagogiques ; 

 Recommandations au directeur de l’unité :  

- Meilleure coopération avec Lyon3. 
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 Données de production : 
 (cf. http://www.aeres-evaluation.fr/IMG/pdf/Criteres_Identification_Ensgts-Chercheurs.pdf) 

 

A1 : Nombre de produisants parmi les chercheurs et enseignants 
chercheurs référencés en N1 et N2 dans la colonne projet 17 

A2 : Nombre de produisants parmi les autres personnels  référencés 
en N3, N4 et N5 dans la colonne projet  

A3 : Taux de produisants de l’unité [A1/ (N1+N2)] 
0,7 

Nombre d’HDR soutenues  
 

Nombre de thèses soutenues  
8 + 2 

Autre donnée pertinente pour le domaine (à préciser…) 
 

3°  Appréciations détaillées :  

 Appréciation sur la qualité scientifique et la production : 

EA n° 4529 « Droit, Propriété, Contrat »,  

On note surtout deux colloques sur l’acculturation en droit des affaires, réalisés en collaboration avec 
l’université de Montréal, le premier ayant donné lieu à la publication d’un ouvrage en 2007, qui est une incontestable 
réussite. 

En revanche, en ce qui concerne le thème des contrats, qui figure pourtant dans le du titre même de l’équipe, 
force est de constater que le bilan de l’équipe est faible. 

EA n° 3725, « Droit, Libertés et Territoires » 

La recherche a été menée autour de 3 axes (administration des territoires, justice et régulation des conflits, 
libertés publiques et droits fondamentaux). 

L’EA participe à un réseau d’étude nommé RENTI (réseau d’étude sur les normes transfrontalières et inter-
territoriales). Ce réseau réunit des chercheurs de 4 universités: Pau, Madrid, Louvain et Lyon II. Il a publié 3 ouvrages 
chez Bruylant depuis sa création en 2004. Un colloque international est prévu à Lyon au printemps 2010 (le thème est 
déterminé mais sans que la date soit encore fixée au mois de janvier).  Mais ce réseau n’est pas piloté par le centre et 
n’associe qu’un petit nombre de ses membres, voire un seul d’entre eux. 

S’agissant du 3ème axe (libertés publiques et droits fondamentaux), on note que deux membres de l’équipe 
participent à la recherche menée par le GRIDAUH sur le droit au logement (DALO), qui associe 5 centres de recherche 
répartis dans toute la France, en plus du centre DLT de Lyon I. Mais cette recherche n’est pas pilotée par l’équipe. 

Les membres publient à titre individuel mais il y a peu d’activités de recherche collective ou d’organisations de 
manifestations scientifiques (Colloques ou journées d’études). Il n’est fait mention dans le rapport ni de contrats de 
recherche, ni de réponses à des appels d’offre. Son intégration à l’environnement tant régional, sous la forme de 
partenariat avec des institutions reconnues ou de l’insertion dans le tissu local, que national se révèle fragile voire 
inexistant. Quant à l’échelle internationale, aucune visibilité de l’E.A n’apparaît, hormis de rares participations 
individuelles à quelques colloques.  
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 Appréciation sur le rayonnement, l’attractivité, et l’intégration de 
l’unité de recherche dans son environnement : 

 
- Nombre et renommée des prix et distinctions octroyés aux membres 
de l’unité, y compris les invitations à des manifestations internationales : 

Non documenté. 

 
- Capacité à recruter des chercheurs, post-doctorants ou étudiants de 
haut niveau, en particulier étrangers : 

Non documenté. 

 
- Capacité à obtenir des financements externes, à répondre ou 
susciter des appels d’offres, et à participer à l’activité des pôles de 
compétitivité : 

Non documenté. 

 
- Participation à des programmes internationaux ou nationaux, 
existence de collaborations lourdes avec des laboratoires étrangers : 

Non documenté. 

 
- Valorisation des recherches, et relations socio-économiques ou 
culturelles : 

Non documenté. 

 Appréciation sur la stratégie, la gouvernance et la vie de l’unité: 

Il y a des recherches individuelles de grande qualité mais pas de véritable ligne directrice et peu de 
partenariats institutionnalisés. 

Les doctorants sont associés aux travaux mais se plaignent du manque de moyens et des difficultés d’accès aux 
bibliothèques et aux bases de données sur internet. 

 

 Appréciation sur le projet : 

Projet commun 2011-2014 

La nouvelle équipe annonce quatre axes de recherche : 

Les territoires. Ce projet prolonge les études antérieures sur la coopération transfrontière et constitue un 
point fort mais il n’y a pas d’annonce précise au delà du printemps 2010.   Du côté du droit privé, des relations 
privilégiées ont été nouées avec l’Université de Montréal, associant principalement des chercheurs en droit privé, sur 
des thématiques de droit des affaires. Cette relation et les colloques réguliers dans chacune des universités 
partenaires ont été mentionnés lors de la visite et relèvent d’un « projet de réseau transatlantique : Droit, entreprise 
et risques ». Il s’y ajoute un projet sur le droit de l’environnement, sans davantage de précisions. 

Les droits fondamentaux. Outre des travaux individuels, sont prévus un colloque consacré aux « moyens de 
contrôle utilisés pour la protection des droits fondamentaux » et une recherche collective sur le droit au logement, 
qui s’inscrit dans le cadre du GRIDAUH, déjà mentionné. 
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La complexité du droit. Les travaux ne porteraient en réalité pas sur la notion même de complexité, qui ne 
serait « qu’une étude de plus », mais au contraire sur l’objectif de simplification. Les méthodes que l’équipe se 
propose de mettre en œuvre laissent perplexe. Il s’agirait de poser à chacun la question « qu’est ce que c’est pour 
vous » ? On ne précise ni les destinataires de la question, ni le type de leçons susceptibles d’être tirées des réponses. 

Les nouveaux modèles propriétaires à l’aube du XXIème siècle. Il s’agit notamment de « revisiter » les relations 
entre la propriété et le contrat. L’idée est d’étudier la propriété, et en particulier la propriété intellectuelle, à 
travers le prisme du contrat (et ainsi de revisiter le contrat confronté à la propriété). La thématique est dans ce sens 
intéressante, mais mériterait d’être affinée tant les liens entre contrat et propriété sont potentiellement nombreux. 

 

 Conclusion : 

La visibilité nationale ou internationale est faible à l’exception de deux ou trois domaines (la coopération 
transfrontières, le droit au logement) et des recherches individuelles.   

La recherche souffre évidemment du manque de moyens en personnel, en locaux, en documentation. Les 
recrutements sont faits avant tout en fonction des besoins pédagogiques et non en vue d’assurer une meilleure 
complémentarité ou une meilleure cohésion au sein des équipes de recherche. S’agissant d’une petite faculté, il n’y a 
qu’un spécialiste par matière et l’établissement a connu une rotation relative rapide de son personnel enseignant.  

On peut cependant espérer que la fusion des deux équipes incite l’université à accroître son aide et que 
l’arrivée d’une nouvelle génération d’enseignants de grande qualité conduise à des rapprochements avec Lyon 3, à 
l’image de l’ED commune. 
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